Instructions sur les formalités et les règles principales à observer pour obtenir un Bill privé de la Législature de la province de Québec [microforme]
L. G. (Louis Georges) Desjardins
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IL FAUT FAIRE BIEN ATTENTION A CE QUI SUIT
RèGLe 49 Aucune pétition pour bill privé n'est reçue après que les deux premières semaines de la session sont écoulées. Aucun bill privé ne peut étre présenté après l'expiration des trois premières semaines de la session. Aucun rapport d’un comité permanent ou spécial sur un bill privé ne peut être reçu après les quatre premières semaines de la session.
2. Aucune motion pour dérogation ou modification apportée à cette règle pourle temps de la session ne peut être prise en considération qu'après avoir été renvoyée, à une séance antérieure, au comité des ordres permanents et aux comités permanents chargés de l’examen des bills privés, à moins qu’une recommandation à cet effet n'ait été faite préalablement par deux ou plusieurs de ces comités,
nie LE CNE
TOUTE DEMANDE DE BILL PRIVÉ DOIT ETRE PRÉCÉDÉE D'UN AVIS
Règle 51. Toute demande de bill privé dont la matièretombe dansles attributions de la Législature de Québec, conformément à l'esprit de l’Acte de l'Amérique Britannique «nu 'ord, 1867, soit pour la construction d'un pont, d'un chemin de fer, d'un tramway, d'un chemin à barrières, où d'une ligne télégraphique ou téléphonique, soit pour la construction ou l'amélioration d’un havre, canal, écluse, digue, glissoire, ou autres travaux semblables ; soit pour la concession d’un droit de passage d’une rive à l’autre, soit pour l’incorporation d’une compagnie à fonds social d’un commerce ou d’un métier particulier. soit pour l’incorporation d'une cité, ville, village, ou autre municipalité, soit pour le prélèvement d’une cotisation locale, soit pour la division d’une mun:cipalité ou d’un comté, peur des fins autres que celle de Ia représentation dans la Législature, soit pour le changement de chef-lieu, ou le déplacement des bureaux publics d’un comté, soit pour le réarpen-
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tage d'un canton, ou d'une délimitation où concession de canton, soit pour concéder à un ou plusieurs individus des droits où privilèges exclusifs ou particuliers, pour les autoriser à faire quoi que ce soit pouvant affecter les droits où la propriété d'autres personnes, ou pouvant concerner une Classe particulière de Ja société, ou pour faire un amendement de même nature à une loi déjà en vigueur, doit ètre précédée d’un avis établissant clairement et distinctement la nature et l’objet de la demande.
2. Cet avis doit, sauf dans le cas de corporations existantes, être signé de la part de ceux qui font la demande et doit être publié dans la Gazette Officielle de Québec, en français et en anglais, ainsi que dans un journal français et dans un journal anglais du district que le bill concerne ; et s'il n’y a ni. journai français ni journal anglais dans ce district, alors l’avis doit être publié dans un journal français ou dans un journal anglais d'un district voisin,
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8. Dans chacun de ces cas, cet avis doit être publié sans interruption, pendant au moins un mois, dans l'intervalle, entre la clôture de la session précédente et la prise en considération de la pétition ; et des exemplaires des journaux contenant la première et la dernière insertion de l'avis doivent être envoyés au greftier pa.
ceux qui l'ont publié, afin d’âtre déposés au bureau du comité des Ordres Permanents.
Règle 52 Lorsqu'il s’agit d’un bill autorisant la construction &’un pont de péage, la partie ou les parties qui se pro:
posent d’en faire la demande doivent, dans l’avis prescrit par la règle précédente, indiquer les taux de péage qu’elles ont l'intention d'exiger, l'étendue du privilége qu’elles réclament, la hauteur des arches du pont, l'espace entre les piles et les culées pour le passage des navires ou des trains de bois ; et, de plus, si leur intention est de construire un pont-levis, elles doivent le spécifier et faire connaître en même temps les dimensions du pontlevis,
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R£cze 5%. Aussitôt reçues, les pétitions pour bills privés sont examinées, sans venvoi spécial, par le comité des Ordres Permanents, et celui-ei fait rapport, dans chaque cas, si les règles coneernant l'avis ont été observées, St lon découvre et si l'on établit que l'avis a été insuffisant, soit dans son ensemble, soit à l'égard de certaines matières qui auraient dû y être mentionnées d'une manière spéciale, le comité doit faire connaître à la Chambre quels moyens adopter pour remédier à ces lacunes dans l'avis.
RèGLe 34. Tout bill privé qui vient du Conseil législatif, maisqui n'a pas pour base une pétition sur laquelle le comité des Ordres Permarents a fait rapport, est, après la première lecture, renvoyé à ce comité.
RÈGLE ®5. Aucune motion portant exception aux règles établies pour les pétitions de bilis privés ne sera prise en considération par la Chambre, avant que le comité des Ordres Permanents ait fait rapport au sujet de la pétition.
EST PÉTITION POUR BILL PRIVÉ
RÈèaze 56. Tout bill privé doit étre précédé d’une pétition ; on ne peut le présenter sans une motion pour y autoriser, après que le comité des Ordres Permanents a fait un rapport en faveur de la pétition.
La PÉTITION doit énoncer clairement tout ce qui doit être compris dans le bill à être soumis à la Législature.
Il faut trois copies de cette pétition :
La PREMIERE COPIE DE LA PÉTI- TION doit être adressée comme suit :
À Son HONNEUR LE LiEUTENANT-GOUVERNEUR LE LA PROVINCE DE QUÉBEU, (Voir la formule, page 24)
La DEUXIÈME COPIE DE LA PÉTI- TION doit être adressée comme suit :
A L'HONORABLE ASSEMBLÉE LEGISLATIVE
DE LA PROVINCE DE QUÊBEC EX PARLEMENT RÉUNIE (Voir la frrmule, page 27)
Une pétition peut être écrite ou imprimée, (l) et rédigée en français ou en anglais ; mais la page qui contient les conclusions doit porter AU Moins TRois SIGNATURES, S'IL Y A PLUS DE DEUX PÉTI- TIONNAIRES.
Cette pétition doit commencer comme suit :
L’HUMBLE PÉTITION du soussigné A. B.
ou des soussignés A.B C. O B. C. D. (Citer les noms).
Expose respectueusement :
Que (ici réciter les allégués).
I faut se servir de la troisième personne pour énoncer les motifs de la PETITION.
(1) Sur grand papier sans interlignes ui ratures en laissant une marge d’un pouce et demie à gauche et d’un demi pouce AN | H à uruite.
OR ee
Toute PETITION doit contenir une supplique exposant les points principaux de la requête.
Finir la pétition comme suit :—
Et votre pétitionnaire, comme il est de son devoir, ne cessera de prier (2). (Voir la formule, page 25).
TOUTE PÉTITION doit étre revétue de la signature des personnes dont elle porte les noms, écrite par ELLES-MÊMES, (et non pas par une autre personne) par seing habituel ou par marque, excepté au Cas d’incapacité p.ur cause de maladie.
Les signatures doivent être écrites sur la PETITION même et non collées ou autrement fixées.
Les PÉTITIONS des CORPORATIONS doivent être revêtues DE LEUR SCEAU, et on ne peut annexer à une pétition ni lettres, ni affidavits, ni autres documents.
(2) Au bas de cette dernitre ligne sur la même page, on inscrit au moins {rois noms où le nom du seul ou des deux pétitionnaires. Si la pétition est faite au nom d'une corporation où compagnie, il faudra ajouter au bas à gauche LE SCEAU de cette corporation.
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Dans une pétition, on ne peut faire allusion à un débat de la Législature.
Il est fort blâmable, et c'est une infraction aux priviléges de la Chambre d’apposer le nom d'une autre personne à une pé ition qui doit être présentée à la Législature.
\ÈGLE #7. Quand il est présenté un bill pour confirmer des lettres patentes ou une convention, copie certifiée de cette convention ou de ces lettres patentes doit y être annexée.
2. Les bills pour constitution de villes ou de compagnies à fonds social ou de compagnies de chemins de fer ne doivent contenir, en sus des clauses spécialss et de rigueur, que les dispositions dérogatoires à l’Acte des clauses générales des corporations de villes où à l’Acte des clauses générales des compagnies à fonds social, ou à l’Acte général des chemins de fer de Québec, suivant la circonstance ; mais ils doivent mentionner, dans chaque cas particulier, la clause du statut général
‘à laquelle on veut déroger et la remplacer
par une clause nouvelle. La pétition
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devra alléguer les raisons particulières pour motiver l'introduction de ces changements.
3. Tous les bills autorisant [a construction de chemins de fer, chemins à barrières, lignes de télégraphe ou de téléphone, devront mentionner les terminus, ainsi que l'indication de la route à suivre; et les bills relatifs à la Constitution en Corporation des COMpagnies de pouvoir électrique ou hydraulique devront spécifier clairement les priviléges Spéciaux à elles conférés, ainsi que les noms des loca.
lités où elles veulent opérer,
Les plans des routes de ces chemins de fer, chemins à barrières, lignes de télégraphe ou de téléphone, et Ja situation des ateliers des COMpagnies de pouvoir électrique et hydraulique devront être produits devant le comité auxquels ces bills seront soumis et ce co mité ne pourra procéder avant leur production.
4. Les bills pour amender des statuts en vigueur doivent Contenir les clauses nouveiies que l’on veut substituer aux anciennes, et les amendements doivent être énoncés entre crochets.
NE
». Tout bill à l'effet d'autoriser l'adinission à l'exercice de la profession d'avocat, de notaire, de médecin, d'arpenteur, de chimiste ou de dentiste, doit contemr, au préalable, une déclaration portant que ce bill a été approuvé par le bureau ou le conseil de la profession dans laquelle le requérant désire entrer ; et le comité des bills privés ne devra procéder à l'examen de tel bill qu'après production d'une copie authentique de l'approbation de l'autorité compétente.
Une copie certifiée de la résolution du bureau, ou conseil d'administration, approuvant tel bill, devra être adressée au greffier, en même temps que la copie du bill pour étre soumise au comité des bills privés.
4 Les exemplaires des bills privés, déposés entre les mains du greffier, seront transmis sans délai au bureau des officiers spéciaux en loi pour examen : et aucun tel bill ne pourra être considéré par le comité des bills privés avant la production d’un rapport d’un de ces officiers constatant que le projet a été trouvé contorme aux Règles de la Chambre et indiquant en quoi il déroge aux lois générales.
ne
6. Lesauteurs d’un bill qui ne l'auront pas redigé conformément à la présente règle devront le recommencer et le faire imprimer de nouveau à leurs frais.
R£ere 58, Toute personne qui demande à présenter un bill privé lui conférant un privilége ou profit exclusif, ou un avantage personnel ou collectif, ou demandant quelqu'amendement à un statut en vigueur, doit déposer entre:
les mains du greffier, huit jours avant l'ouverture de la session, un exemplaire de ce bill en français ou en anglais, et remettre en même temps au comptable de la Chambre (1) une somme suffisante pour payer l’impression de cinq cents exemplaires en français et de trois cent cinquante exemplaires en anglais : de plus $2 par page d'impression pour la traduction et cinquante centins par page pour la correction et la revision des épreuves.
La traduction doit être faite par les officiers de la Chambre, et l'impression par l'entrepreneur des impressions.
2. Le pétitionnaire doit aussi payer au comptable de la Chambre une somme
M. Laurent Simoneau est le comptable de l’Assemblée Législative.
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de deux cents piastres, outre le prix d'impression du bill dans le volume des Statuts, et déposer le reçu de ces paiements entre les mains du greffier du comité auquel le bill est renvoyé.
Ces paiements doivent être faits iminédiatement après la deuxième lecture du bill et avant que le comité le prenne en considération.
3. Si un exemplaire du bill n’a pas été déposé entre les mains du greffier, au moins huit jours avant l'ouverture de la session, et si la pétition n’est pas présentée dans les premiers huit jours de la session, la somme à être payée au comptable sera de cinq cents piastres, s’il s'agit d’une compagnie de chemin de fer, de tramway, de télégraphe, de téléphone, ou d’octroyer une charte à une compagnie à fonds social où d’amender telle charte, ou d'amender une charte de cité ou de ville, et de trois cents piastres dans les autres cas.
54. Si un exemplaire du bill n’a pas été déposé entre les mains du greffier, au moins trois semaines avant l’ouverture de la session, lorsqu'il s’agit d’octroyer ou de
DUR
refondre une charte de cité ou de ville, le bill ne sera pas examiné par les officiers spéciaux en loi, ni imprimé et ne pourra être considéré par la Chambre ou aucun de ses comités.
4, Il n’y a pas d'honoraires à payer sur les bills venant du Conseil législatif ; mais les frais d'impression doivent être payés, ainsi que ceux de la correction et de la revision des épreuves, s’il y a lieu.
RèGze 39%. Un bill privé est, après sa deuxième lecture, renvoyé au comité pernianent chargé d'examiner les hills de sa catégorie ; les bills concernant les chemins de fer, télégraphes, téléphones, compagnies minières et manufacturières vont au comité des chemins de fer ; les bills qui n’entrent pas dans les catégories ci-dessus énumérées passent au comité des bills privés. Les pétitions pour ou contre un bill sont renvoyées, bien entendu, au comité même du bill.
Rèeze 60. Le comité auquel un bill privé de la Chambre est renvoyé, ne peut, procéder à l'examen de ce bill avant qu'un avis faisant connaître la séance du comité
FER T
ait été affiché pendant trois jours francs dans les couloirs de la Chambre : s'il s'agit d’un bill venant du Conseil législatif un jour franc d'avis seulement est nécessaire
2. Le jour où l'avis est affiché, le greftier fait insérer à la suite du procès-verbal de ce jour la mention de l'affichage.
3. Un exemplaire du bill, contenant les amendements que les auteurs se proposent de soumettre, doit ètre déposé au lrreau des bills privés un jour franc avan: ue le comité examine le will.
Rèaze 61. Les personnes dont les intérêts ou la propriété peuvent être mis en question par un bill privé, doivent. lorsqu'elles en sont requises, comparaitre devant le comité permanent pour donner leur consentement au bill, ou, si elles transmettent ce consentement par écrit, le comité peut en exiger la preuve. Le comité auquel est renvoyé un bill pour constituer une compagnie ou corporation, peut exiger la preuve que les personnes dont les noms figurent dans le bill comme formant la c rinpagnie, sont des personnes majeures, qu'elles ont les moyens de poursul”re l'accomplissement :le leurs de-
mandes, et qu’elles ont consenti à étre constituées en corporation.
Rèece 62. Dans les comités chargés de l'examen des bills privés, les questions sont décidées à la majorité des votes, y compris celui du président, S'il y a égalité de votes, le président a un deuxième vote ou vote prépondérant,
RèGLe 68. Il est du devoir du comité, auquel un bill privé est renvoyé, d'attirer spécialement l'attention de la Chambre sur toute disposition du bill qui ne parait pas conforme à l'avis qui en a été donné et sur lequei le comté des Ordres Permanents à fait rapport.
RèaLe 64. Le comité auquel un bill privé est renvoyé, doit, dans tous les cas, en faire rapport à la Chambre, et, lorsqu'une modification importante est faite au réambule, cette modification et les raisons qui l’ont me tivée doivent être mentionnées dans le rapport.
RèaLze 65. Lorsque le comité auquel ur bill privé a été renvoyé fait rapport que le préambule de ce bill n’étiblit pas sufflsamment son objet, il doit, en même temps
exposer les raisons sur lesqueiles il s'appuie pour en venir à cette conclusion. Un bill, dont il est ainsi fait rapport, ne peut être inscrit sur la feuille de l’ordre du jour que par un ordre spécial de la Chambre.
2. Les bills rapportés de tonte autre manière à la Chambre sout inscrits sur la feuille de l’ordre du jour pour la séance qui suit la Sception du rapport, afin d'être examinés en comité général dans l'ordre de leur présentation.
RècLe 66. Le présideat du comité signe en toutes lettres un exemplaire imprimé
du bill sur lequel les amendemen.s sont hisiblement écrits : il signe aussi de ses initiales les différents amendements faits et les clauses ajoutées en comite, Un autre exemplaire du bill, sur lequel sout écrits les amendements, doit étre préparé et certitié par le greffier du comité et annexé au rapport.
R£êcLze 67. Aucun amendement important à un bill privé ne peut ètre proposé en comité général, ou à la troisième lecture, à moins qu'il n’en ait été donné préalablement un jour franc d'avis.
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RèaLe 68. Quand un bill privé est rapporté du Conseil législatif avec des amendements autres qu'à la forme, ces amendements.avantdesubir leur deuxième lecture, sont renvoyés au comité permanent qui avait été saisi en premier lieu de ce bill.
RÈGL: 69. Sauf dans les cas de nécessité urgente, on ne reut faire aucune motion permettant de déroger à quelques-unes des règles qui régissent les bills privés, à moins qu'on n’en ait donné préalablement deux jours franes d'avis.
RÈècLe 70. :lesttenu.un registre, appelé Registre des Bills Privés, dans lequel sont ic.crits par un employé que le greffier a chargé de ce travail, le nom, la qualité et le domicile des personnes qui demandent à présenter un bill privé, ou ceux de leur agent, de même que toute la procédure par laguelle le bill doit passer, depuis :a pétition jusqu'à son adoption. Les inscriptions doivent mentionner brièvement chaque ‘procédure de li Chambre où du comité auquel la pétition ou le 5ili peut étre renvoyéet les jours auxquelsle comité est appelé à siéger. Tous les jours, pendant les heures de bureau, le public sera admis à consulter ce registre.
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RècLe 71 Le greffier fait préparer chaque jour, par le greffier du comité appelé à en faire l'examen, des listes de toutes les pétitions, et de tous les bills privés qui doivent lui étre soumis, avec indication de l'heure de la réunion et de la salle où le comité doit siéger. Le greffier doit faire afficher ces listes dans les couloirs de la Chambre.
Rèeze 72. Tout agent parlementaire, qui dirige une procédure devant l’Assemblée Législative, est personnellement responsable envers la Chambre et envers l'Orateur, de l'observation des règles,
ordres et usages parlementaires, et des règles prescrites par l'Orateur ainsi que du paiement de tous les honoraires et frais.
Aucune personne ne peut agir comme agent parlementaire avant d’avoir obtenu l'assentiment et l'autorisation expresse de l'Orateur.
RèaLe 73. Tout agent parlementaire qui, en dirigeant une procédure devant la Chambre, viole sciemment les règles et usages parlementaires ou les règles établies par l'Orateur, ou autrement manque de propos délibéré à son devoir, est sujet à se voir enlever sa qualité d'agent, par une
SE
interdiction absolue ou temporaire, à la discrétion de l'Orateur : mais à la demande de l'agent, l'Orateur doit donner par écrit les raisons de cette interdiction.
À Sox HoNNEUR
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(La pétition doit conclure dans les terrains suivants) :
Que pour les motifs ci-dessus énoncés le soussigné (ou les soussignés) prie Votre Honneur qu'il lui plaise d'accorder sa sanction à un bill pour
(Ici réciter le titre du bill).
Et votre Pétitionnaire, comme il est de son devoir, ne cessera de prier.
(Signature) : A. B. ou À, B.
(Sceau (1).
. Mettez la date ici.
A L'HONORABLE
CONSEIL LEGISLA'L.F DE LA PROVINCE DE QUÉBEC, Ex PAKLEMEXT RÉUNL.
L'humble reqaëète du soussigné A. B. ou des soussignés A. B. C. B. G:. B. (ici il faut inscrire les noms des pétitionnaires).
Expose respectueusement
Que
Nota.—Il faut au moins sur cette page trois signatures s’il y a plus de deux pétitionnaires.
(1) Si la pétition est faite au nom d’une corporation.
(La pétition doit conclure dans les termes suivants):
Que pour les motifs ci-dessus énoncés le Soussigné (ou les soussignés), prie l’Honorable Conseil Législatif qu’il lui plaise de passer le bill pour
(Ici réciter le titre du bill).
Et votre pétitionnaire, comme il est de son devoir, ne cessera de prier.
(Signature): A. B. ou A. B.
(Sceau) (1).
Mettez la date ici.
Nota.—Il faut au moins sur cette page trois signatures s’il y a plus de deux pétitionnaires.
(1) Si la pétition est faite au nom d’une corporation.
À L'HONORABLE ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE
Ex PARLEMENT RÉUNIE.
L'humble requête du soussigné A. B.
(ou des soussignés A. B. C. B. 0. B. (inscrire les principaux noms.)
Expose respectueusement.
Que VE re
(La pétition doit conclure dans les termes suivants :—)
Que pour les motifs ci-dessus énoncés Île soussigné (ou les soussignés) prie les Honorables Membres de l'Assemblée Législative qu’il leur plaise de passer le bill pour
(Ici réciter le titre du bill).
nn pe
Et votre pétitionnaire, comme il est de son devoir, ne cessera de prier.
(Signature : A. B. ou A. B.
PTE : à ‘0. B.
(Sceau) (1).
Mettez la date ici.
Nota—Il faut au moins sur cette page trois signatures s’il y a plus de deux pétionnaires.
(1) Si la pétition est présentée par une corporation.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_65521. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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